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Mr le président,

Chers amis autochtones

En tant qu'Amazigh, autochtone du nord de l'Afrique, je me réjouis fortement du

choix de la thématique << accès à Ia justice des PA » pour cette session du

MEDPA. Ce sujet est essentiel pour tous les peuples et en particulier pour le

peuple Amazigh car les injustices et les violations de nos droits y compris les plus

fondamentaux sont bafoués dans nos pays.

Les Etats du nord de l'Afrique ne reconnaissent pas le siatut de PA au

peuple Amazigh et par conséquent ils considèrent que le droit international

relatif aux PA ne peut pas s'appliquer chez nous. En conséquence, les Eiats

ne font pas connaître le droit ihternational relatif aux PA et les professionnels

de la iustice (uges, avocats...) ne connaissent pas ce droit qui n'est pas

diffusé et enseigné. Lorsque les Amazighs invoquent par exemple la

Déclaration sur les droits des PA, on leur Épond que le pays n'est pas

coricerné ! De plus, les Etats sont toujours dans des situations ambiguës

puisque ils adoptent les textes du droit intemational (notamment la Déclaration sur

les droits des PA) mais se refirsent à les faire connaître et à les intégrer dans leurs

législation. Cela est d'ailleurs en contradiction avec leurs propres législations qui

indiquent pourtant la primauté des lois intemationales sur les lois nationales.

De ce point de vue, les Amazighs n'ont donc droit à I'accès à la justice. lls

continuent à subir des législations qui les privent de leurs droits fondamentaux et

souvent qui les spolient de leurs ressources naturelles. Au Maroc par exemple,

les paysans Amazighs sont spoliés de leurs terres collectives sur la base de lois

coloniales françaises datant de 1 91 I !

Lorsque le peuple se mobilise pour réclamer ses droits fondamentaux, il arrive

que les autorités finissent par donher l'impression de céder sur certains polnts

sous la pression mais on se rend compte très vite què c'est un leure. C'est le



cas par exemple en Algérie où l'Etat a reconnu la langue amazighe avec le statut

de langue nationale en 2OO2 après plusieurs années de luttes et de sacrifices
populaires mais il n'y a à ce jour, aucune avancée concrète. Au Maroc, la langue

amazighe a accédé au statut de langue officielle à côté de l,arabe, en 201 1 mais

2 ans après, le gouvernement à majorité islarniste et conservatrice refuse

toujours la promulgation des lois et règlements que nous attendons.

La situation est pire en Tunisie et en Libye où les Amazighs ne bénéficient

d'aucune forme de reconnaissance par les Etats.

. Je souhaite également rappeler que nous souhaitons un accès équitable à la
justice mais aussi et surtout que la législation de nos pays ne s'inspire pas

uniquement des cultures étrangères mais que le droit international, universel, et

le droit coutumier amazigh soient des sources du droit dans nos pays.

En tant qu'organisation autochtone, nous appelons la société civile dans nos pays mais

aussi les organes des Nations Unies, notamment le Conseil des Droits de l'Homme,

prerment des initiatives pour amener les Etats du nord de I'Aûique à respecter leurs

obligations eù matière de respect du peuple autochton e anazigh.

Que les peuples autochtones, partout où ils vivent, s'appüent sur ce que lrévoit le

droit international et la déclaration des nations unis sur le droits des peuples

autochtones pour porter très haut leurs revendications.

Que les peuples dr,r monde mettent la main dans la main pour changer l'ordre injuste

du monde, pour la-justice, la paix et la prospérité de tous.

Je- vous remetcie

Khalid zenari vice-président du cma


